Article 5 

1. Texte de l’article de la Convention
Égalité et non-discrimination

1. Les États Parties reconnaissent que toutes les personnes sont égales devant la loi et en vertu de celle-ci et ont droit sans discrimination à l’égale protection et à l’égal bénéfice de la loi.
2. Les États Parties interdisent toutes les discriminations fondées sur le handicap et garantissent aux personnes handicapées une égale et effective protection juridique contre toute discrimination, quel qu’en soit le fondement.
3. Afin de promouvoir l’égalité et d’éliminer la discrimination, les États Parties prennent toutes les mesures appropriées pour faire en sorte que des aménagements raisonnables soient apportés.
4. Les mesures spécifiques qui sont nécessaires pour accélérer ou assurer l’égalité de facto des personnes handicapées ne constituent pas une discrimination au sens de la présente Convention.

2. Recommandations des Nations Unies 

Cet article reconnaît que toutes les personnes sont égales devant la loi et ont droit sans discrimination à l’égale protection et à l’égal bénéfice de la loi. 

Dans leur rapport les États parties devraient indiquer: 

1. Si les personnes handicapées peuvent utiliser la loi pour protéger ou défendre leurs intérêts sur la base de l’égalité avec les autres personnes;

2. Les mesures utiles prises pour garantir aux personnes handicapées une protection juridique égale et efficace contre toutes les formes de discrimination, y compris en apportant des aménagements raisonnables;

3. Les politiques et programmes, y compris des mesures d’action positive, tendant à assurer l’égalité de facto aux personnes handicapées, en tenant compte de leur diversité. 

3. Recommandations IDA 

La mise en œuvre effective de la CDPH requiert l'adoption d'une législation de non-discrimination exhaustive englobant tous les domaines couverts par la CDPH. Les États parties peuvent le faire par le biais d'une législation anti-discrimination exhaustive spécifique au handicap, dans le cadre d'une législation générale complète anti-discrimination (non spécifique au handicap), ou par des dispositions anti-discrimination dans la législation sectorielle concernée (comme l'emploi ou l'éducation) ou encore par une combinaison de ces options. 

Les éléments suivants doivent être abordés:

La CDPH proscrit toutes les formes de discrimination, ce qui est censé inclure les formes directes, indirectes, systémiques ou toute autre forme de discrimination. En outre, le refus d'aménagement raisonnable, à moins qu'il ne constitue une charge disproportionnée, est aussi une forme de discrimination. La protection contre cette forme de discrimination doit être expressément mentionnée dans la législation. Une définition large de la notion d'aménagement raisonnable et une explication sur la façon dont la clause de charge disproportionnée sera appliquée doit également être incluse dans la législation.
La Protection contre la discrimination fondée sur le handicap devrait couvrir non seulement les personnes reconnues légalement comme ayant un handicap, mais devrait couvrir également toutes les situations dans lesquelles des personnes (avec ou sans handicap) peuvent être discriminées en raison du handicap. L'accent est donc mis non pas sur l'approche fonctionnelle (degré de handicap), mais sur l'interaction entre la déficience et les constructions sociales. Ceci couvre, entre autres, les personnes qui sont perçues comme ayant un handicap, qui ont eu un handicap dans le passé, et / ou qui sont associées à une personne ayant un handicap.

La protection contre la discrimination n'est pas seulement liée à la discrimination par l'État ou les organismes publics, mais il y a aussi l'obligation pour les États d'adopter une législation qui protège contre la discrimination fondée sur le handicap par des particuliers, des entreprises et d’autres organisations privées.
La mise en application de cette législation doit être effective, ce qui exige des sanctions et l'existence de voies de recours efficaces qui puissent être utilisées par les personnes handicapées et les OPH qui les représentent. 

L'article 5, paragraphe 3, permet aux États parties d’adopter/promulguer ou de maintenir des mesures qui accélèrent la réalisation de l'égalité de facto des personnes handicapées (action positive). Ces mesures doivent être pleinement compatibles avec les droits et principes contenus dans la Convention. Ainsi, par exemple, une mesure qui réserverait des emplois spécifiques aux personnes handicapées ne semble pas être compatible avec la CDPH, puisque cela ne permettrait pas leur développement professionnel.

Questions à soulever: 

· Les personnes handicapées sont-elles protégées contre la discrimination dans tous les domaines de la vie?

· Est-ce que la protection contre la discrimination couvre le refus d'aménagement raisonnable?

· Est-ce que la protection contre la discrimination fondée sur le handicap ne couvre que les personnes handicapées ou prévoit-elle également d'autres situations de discrimination fondée sur le handicap?

· Est-ce que la protection contre la discrimination couvre la discrimination par des particuliers, des entreprises et d’autres organisations privées?

· Existe-t-il des sanctions pour ceux qui exercent la discrimination?

· Les ONG peuvent-elles agir pour le compte des personnes handicapées qui prétendent être victimes de discrimination fondée sur le handicap?

· Si l'État a adopté des mesures d'action positive bénéficiant aux personnes handicapées, ces mesures sont-elles compatibles avec la CDPH?

Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

4. Situation sur le terrain et besoins
Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

5. Illustrations éventuelles
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